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	L’école française et les langues régionales ? Encore un face à face entre la célébration de l’école de la République qui fit de nos aïeux des citoyens, et la dénonciation d’un enseignement nationaliste négateur de la diversité constitutive de la société française depuis des siècles ?

	Cet ouvrage n’a pas pour objet de ressusciter cette controverse vénérable, il n’a pas non plus la prétention de lui apporter des réponses définitives. Il rapporte un échange entre spécialistes des diverses régions françaises où se pose la question linguistique, Alsace, Catalogne nord, Pays basque, Bretagne, Corse, espace occitan, sans oublier deux contrepoints sur le français hors de France et dans un contexte colonial.

	Entre ressemblances et différences, continuités et évolutions, sans négliger les nuances indispensables, ces articles sont une étape d’un travail comparatif que la persistance du problème linguistique rend nécessaire.


	Ce volume réunit seize communications présentées lors du colloque des 13 et 14 octobre 2006 organisé à l’université Paul-Valéry par l’équipe RedOc (Recherches en domaine occitan) et le Centre d’études occitanes.

	Lors de ce colloque, Michel Lafon, doctorant, a présenté au public un film de témoignages réunis en Aveyron, Quel est ce charabia ?, qu’il a réalisé avec l’aide du service audio-visuel de l’université Paul-Valéry. Grâce à l’aide financière de la D.G.L.F.L.F., ce D.V.D. est joint gracieusement à ce volume.

      

      
        
          Hervé Lieutard

          
	Hervé Lieutard est maître de conférence à l’université Paul-Valéry, Montpellier III.

        

        
          Marie-Jeanne Verny

          
	Marie-Jeanne Verny est maître de conférence à l’université Paul-Valéry, Montpellier III.

        

      

    

  
    
      Sommaire

      
        	
          
            Présentation
          

        

        	
          
            Discours d’ouverture
          

          Michel Alessio

        

        	
          
            L’école de la République et les langues régionales : ce que nous savons, ce que nous croyons savoir, ce que nous voulons savoir
          

          Philippe Martel

          
            	
              1 Les hussards sont-ils si noirs ?
            

            	
              2 En dessous et en face
            

          

        

        	
          
            École privée et impensé des patois au xixe siècle
          

          L’exemple des Présentines en Occitanie

          Pierre Pasquini

          
            	
              1 La prééminence du français, à la suite du latin, dans l’enseignement confessionnel
            

            	
              2 La fondatrice, Marie Rivier
            

            	
              3 La formation de la congrégation
            

            	
              4 L’établissement de la francisation au début du XIXe siècle
            

            	
              5 L’espace des patois à l’école au XIXe siècle
            

          

        

        	
          
            Une instruction en langue basque du xviiie siècle
          

          Bernard Oyharçabal

          
            	
              1 Le témoignage de D.-J. Garat
            

            	
              2 Un opuscule scolaire en langue basque de la fin du XVIIIe siècle
            

            	
              3 La première instruction
            

            	
              4 La seconde instruction
            

            	
              5 La langue
            

            	
              6 Traduction française de l’opuscule de 1793
            

          

        

        	
          
            Fables traduites en basque en Pays basque de France au xixe siècle : Archu (1848) Goyhetche (1852)
          

          Aurélie Arcocha- Scarcia

          
            	
              1 Les fables bilingues d’Archu
            

            	
              2 Les fables en basque de Goyhetche
            

            	
              Conclusion
            

          

        

        	
          
            Jaurès et l’enseignement des langues régionales à l’école de la république
          

          Jòrdi Blanc

          
            	
              1 Démocratie et socialisme, patrie et internationale
            

            	
              2 Question sociale et langues régionales
            

          

        

        	
          
            La presse félibréenne et l’occitan à l’école durant l’Entre-deux-guerres
          

          Yan Lespoux

        

        	
          
            
              Jean-Pierre Lucciardi, « hussard noir » et pionnier de l’enseignement de la langue corse
            
          

          Eugène F.-X. Gherardi

          
            	
              1 Un instituteur dans son temps
            

            	
              2 Le Rapport sur l’utilisation du corse dans l’enseignement du français
            

          

        

        	
          
            Louis Pastre (1863-1927)
          

          Précurseur de l’enseignement intégré du catalan et du français à l’école publique

          Luc Bonet

          
            	
              1 Engagement social et pédagogique : la méthode directe pour « les jeunes enfants du peuple »
            

            	
              2 Engagement pédagogique et pro catalan : la méthode mixte pour « les jeunes roussillonnais »
            

            	
              3 De la méthode de comparaison des langues à « l’enseignement bilingue »
            

            	
              4 L’intégration linguistique en héritage
            

          

        

        	
          
            
              La puissante ténacité de l’obstacle de la langue bretonne
            
          

          Fañch Broudic

          
            	
              1 Les pratiques scolaires
            

            	
              2 Quelle demande sociale ?
            

            	
              3 La demande manifeste d’apprentissage du français
            

            	
              4 La résistance passive en faveur d’une école de langue bretonne
            

            	
              Conclusion
            

          

        

        	
          
            
              La puissante ténacité de l’obstacle de la langue bretonne
            
          

          Fañch Broudic

          
            	
              1 Les pratiques scolaires
            

            	
              2 Quelle demande sociale ?
            

            	
              3 La demande manifeste d’apprentissage du français
            

            	
              4 La résistance passive en faveur d’une école de langue bretonne
            

            	
              Conclusion
            

          

        

        	
          
            L’école primaire et les questions linguistiques en Alsace entre 1918 et 1940
          

          Dominique Huck

          
            	
              1 Prolégomènes : la question des langues avant 1918
            

            	
              2 Données générales : Langues en présence après 1918
            

            	
              3 Situation générale
            

            	
              4 L’école et les langues
            

            	
              5 Bilan
            

          

        

        	
          
            Éveilleurs d’occitan en Rouergue (1921-1970)
          

          Michel Lafon

        

        	
          
            La question des langues régionales : un isolat idéologique ?
          

          Pascal Ottavi

          
            	
              Prologue
            

            	
              1 Autour du terme « isolat » : définition et questions de recherche
            

            	
              2 Le discours dominant sur les langues régionales : petit florilège du privilège ontologique
            

            	
              3 Des causes du privilège ontologique
            

            	
              4 De quelques justifications d’ordre interne
            

            	
              5 Langues régionales et modernité
            

            	
              Conclusion
            

          

        

        	
          
            Suisse romande, Méditerranée séfarade, Tunisie coloniale... et Bretagne : frontières et complexité dans l’apprentissage du français républicain
          

          Patrick Cabanel

          
            	
              1 Un détour suisse
            

            	
              2 Un second détour : la Méditerranée séfarade
            

            	
              3 Dernier détour : Tunisie coloniale et Bretagne bretonnante
            

          

        

        	
          
            
              Le traitement des « idiomes locaux » à l’école, en métropole et aux colonies : le cas de l’Algérie
            
          

          Pierre Boutan

          
            	
              1 Quelle politique linguistique scolaire du XIXe au XXe siècle ?
            

            	
              2 La question linguistique dans la colonisation : le cas de l’Algérie
            

            	
              3 La Kabylie et les comparaisons de Pierre Foncin...
            

            	
              4 Une autre vision globale, celle de Mistral
            

            	
              5 Le débat en Algérie
            

            	
              Quelques conclusions provisoires
            

          

        

        	
          
            Instituteurs, école et occitan, de la réalité à sa représentation littéraire xixe-xxe siècles
          

          Marie-Jeanne Verny

          
            	
              Introduction
            

            	
              1 Le corpus
            

            	
              2 La place de la langue dans les ouvrages — citations et commentaires
            

            	
              3 Le discours sur la langue
            

            	
              4 En guise de comparaison : quelques situations en Béarn
            

            	
              5 Pour conclure provisoirement
            

          

        

        	
          
            Conclusions du colloque
          

          Patrick Cabanel

        

      

    

  
    
      
        
          Présentation

        

      

      
        
          1Ce ouvrage met à la diposition du public l’intégralité des travaux proposés dans le cadre du colloque L’ÉCOLE FRANÇAISE ET LES LANGUES RÉGIONALES qui s’est déroulé à l’université Paul-Valéry (Montpellier III) les 13 et 14 octobre 2006.

          2Nous tenons à remercier particulièrement le Recteur de l’Académie, M. Christian Nique, qui nous a fait l’honneur d’ouvrir ce colloque.

          3Merci également à Michel Alessio, chargé de mission à la Direction générale à la langue française et aux langues de France (D.G.L.F.L.F.), pour son discours d’ouverture.

          4Nous tenons également à exprimer notre gratitude au service METICE pour le montage du film tourné par Michel Lafon. Le D.V.D. du film, projeté en soirée du colloque, est offert gracieusement aux possesseurs de cet ouvrage grâce au soutien financier de la D.G.L.F.L.F.

          5Les organisateurs

          6L’équipe RedÒc a le plaisir de vous annoncer la parution, dans la même collection que le présent volume, du recueil d’articles de Philippe Martel L’école française et l’occitan ou Le sourd et le bègue.

        

      

    

  
    
      
        
          Discours d’ouverture

        

        Michel Alessio

      

      
        
          1Je vous apporte le salut de M. Xavier North, délégué général à la langue française et aux langues de France, qui, dès qu’on le lui a proposé, avait accepté volontiers de faire partie du conseil scientifique du colloque que nous inaugurons. Retenu aujourd’hui à Paris, il se réjouit particulièrement de ce que son représentant se trouve au côté de M. le Recteur. C’est une belle occasion, la première, je crois, dans ce type de manifestation, de donner à entendre que l’État, sur les langues régionales, tient une seule et même ligne et parle d’une seule voix.

          2Il est bon que les deux principales administrations concernées, Éducation nationale et Culture, répondent à l’invitation des institutions qui organisent des rencontres comme celle d’aujourd’hui. Cela permet d’entretenir un dialogue indispensable, d’imaginer les voies de l’avenir, et aussi de défendre un bilan qui, si on considère les trente dernières années, est loin d’être négligeable...

          3La meilleure illustration en est le plan de développement de l’occitan et du catalan qui se met en place dans l’académie de Montpellier sous l’autorité et sous l’impulsion du Recteur. Cette entreprise est remarquable tant par son ampleur et sa cohérence que par son caractère inédit.

          4De son côté, le ministère de la culture n’a pas à rougir de son travail de soutien financier à l’expression artistique dans les différentes langues de France. Les témoignages en sont nombreux dans toutes les disciplines, de l’édition littéraire au théâtre et à l’audiovisuel.

          5Mais c’est dans un autre registre que nous nous reconnaissons une responsabilité particulière : dans l’évolution des mentalités, dans la nécessité de changer le regard qu’on porte traditionnellement sur la pluralité des langues dans notre pays, sur la pluralité des langues de notre pays. Parce que l’État a pris dans le passé la première part dans la diffusion d’une pensée politique et d’une idéologie linguistique disons réductrices et dépréciatives vis-à-vis du basque, du flamand, des créoles ou du breton, il lui revient aujourd’hui, en retour, de contribuer à faire bouger les lignes, à ébranler les certitudes boiteuses et les préjugés ravageurs.

          6C’est dans ce travail sur l’intelligence, pour une meilleure perception des réalités, pour les lumières que l’action d’un ministère de la culture trouve sa raison d’être, conjuguée à celle des autres services de l’État. Cette action pour les langues régionales s’appuie sur la reconnaissance de quelques évidences. Par exemple, que les langues régionales façonnent notre identité collective et nous permettent de mieux comprendre qui nous sommes. Les langues de France font la France, et ce serait nous mutiler que de laisser perdre ces richesses immatérielles.

          7Ou bien, pour prendre un motif canonique et ressassé, mais on n’y échappe pas, non seulement la présence de plusieurs langues ne porte en rien atteinte à l’unité nationale et à l’intégrité de la République, mais la France est évidemment plus forte d’être plurielle, et serait plus forte encore si elle se savait, si elle se voulait plurielle. Il y va de son rayonnement dans tous les domaines.

          8Ou encore, pour pousser cette idée et pour établir dans leur vérité nouvelle les rapports de force politiques et culturels : vis-à-vis de la République et de la Nation, les partisans du plurilinguisme français n’ont plus à se justifier, à s’épuiser dans des argumentations défensives, comme s’ils avaient à se faire pardonner de vouloir faire vivre des langues menacées. L’évidence nouvelle, et sereine, c’est au contraire que l’intérêt national et l’esprit républicain requièrent, exigent un engagement résolu et offensif en faveur des langues dites régionales, de leur libre expression, de leur transmission, de leur enseignement.

          9Les temps changent : c’est bientôt aux adversaires de la diversité française qu’il appartiendra de se justifier, de rendre des comptes, de nous montrer où sont les avantages que le pays pourrait bien retirer d’un appauvrissement de son patrimoine de langues. On le voit, la question que les langues des Français posent à la France contemporaine, c’est tout simplement la question de la démocratie.

          10Eta ! Vodriáu apondre ieu tanbèn quauquei paraulas, dirai pas dins la lenga nòstra, coma avèm costuma d’o faire per parlar de l’occitan, mai dins una dei lengas nòstras, que totei son nòstrei lei lengas aquí presèntas.

          11Sarà just per grandmercejar leis organizaires — e organizairitz — dau collòqui, e per saludar la còla de cercaires, de saberuts que de lònga per dos jorns van faire clantir lei ressons de sei trabalhs, e testimoniar de l’espandida dei lengas nòstras dins la vida vidanta d’encuèi. Lònga mai en totei !
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          L’école de la République et les langues régionales : ce que nous savons, ce que nous croyons savoir, ce que nous voulons savoir

        

        Philippe Martel

      

      
        
          1Voilà qui fait beaucoup de questions. Notre colloque apportera des réponses, grâce aussi bien aux points de vue divers qui vont être exposés qu’aux débats qu’ils susciteront. La présente intervention liminaire n’a d’autre fonction que d’ouvrir ces débat en posant certains des points qui seront abordés, et sur lesquels porteront nos discussions.

          2Une première chose : l’histoire de l’enseignement n’est certes pas un terrain vierge : on pourrait donc se demander s’il est bien utile de revenir sur la question spécifique des langues régionales. Que peut-on dire de plus ? Or justement, si, il y a encore à dire. D’abord parce que tous les historiens travaillant sur le sujet de l’éducation au fil des siècles ne se sont pas posé les questions qui nous intéressent. Qu’on se souvienne d’une remarque d’Eugen Weber, l’auteur (américain...) de Peasants into Frenchmen, alias La Fin des Terroirs. Dans son chapitre « des langues à foison », il a ces mots :

          
            En 1968, quand Antoine Prost publia son excellente histoire de l’éducation française, l’Enseignement en France, nous y cherchâmes en vain, ne fût-ce qu’une allusion au problème dont les maîtres d’école se plaignirent pendant tout le xixe siècle ; le fait qu’une grande partie de leurs élèves ne parlaient pas (ou parlaient à peine) le français.

          

          3Voilà qui est sévère, d’autant plus sévère qu’Antoine Prost n’est pas le premier venu. Mais on touche ici à un point aveugle de la recherche historique en France : Weber consacre tout un chapitre de son ouvrage consacré, rappelons-le, à l’histoire de la paysannerie française, au problème des langues parlées alors par beaucoup de Français, là où la plupart des contemporanéistes français se contentent, dans le meilleur des cas, d’une allusion en incise, quand ce n’est pas une note en bas de page. L’importance des questions linguistiques et sociolinguistiques leur échappe totalement. Pour eux, elles relèvent de la linguistique, et ne pénètrent pas, n’ont pas à pénétrer sur le territoire de l’historien. Et c’est pire encore quand il s’agit des langues régionales, invisibles à un tel point qu’il n’est pas indispensable par exemple de connaître l’occitan pour se lancer dans un travail sur les régions méridionales, y compris pour les périodes où une bonne partie de la documentation est en occitan (d’où incidences parfois bien fâcheuses, mais c’est un autre sujet). Du coup, la question du « patois » à l’école échappe au regard, ou n’a droit qu’à une vague allusion en passant. Il a fallu attendre le beau travail de Jean-François Chanet1 pour que la situation commence à changer.

          4Second point : délaissée par les historiens, il est normal que la question linguistique à l’école ait été l’objet d’un surinvestissement passionnel assez spectaculaire, débouchant sur l’affrontement polémique de deux visions antithétiques. Il y a d’un côté les dénonciateurs indignés du « génocide culturel » commis par « l’école jacobine », équipée d’armes redoutables comme le « signal » ou « symbole ». En face, d’autres minimisaient au contraire ces phénomènes, ou les ignoraient totalement, voire les niaient, comme produits de la seule imagination malveillante des « militants », et préféraient célébrer sans trop de nuances le sacerdoce des « hussards noirs de la République », ceux qui ont fait des petits Français de vrais citoyens dotés de références communes sur tout le territoire, à travers une langue commune et exclusive, le français des dictées. Entre les deux, il y a la position de J. F. Chanet, déjà cité, qui entend nuancer ce tableau trop contrasté en proposant l’image d’une école attentive à valoriser le patrimoine local, et les « petites patries », leurs paysages leur folklore, leur histoire propre.

          5On devine dès lors le propos de ce colloque : d’abord dépassionner, éviter les grandes envolées, les dénonciations, les plaidoyers. Ensuite, analyser et établir les distinctions nécessaires. Ce n’est pas par hasard que nous avons tenu à ce que soient ici représentés des cas de figure divers — de l’Alsace à la Catalogne Nord, de la Bretagne à la Corse, sans oublier l’espace occitan, voire le monde colonial. Nous ne pouvions prétendre tout embrasser ; il faudra un jour prendre en compte la situation du flamand, ou des langues d’oïl, et des créoles, si longtemps oubliés.

          6Il me semble que ce travail d’analyse doit s’engager sur trois points :

          
            	Le point de vue de l’institution et de ses agents : les modalités et les motivations de l’action de l’école comme agent de diffusion du français dans les zones non francophones.

            	Ce que l’on peut savoir des réactions des sociétés et des individus touchés par cette action.

            	La naissance et le développement d’une action en faveur d’une prise en compte des langues « régionales ».

          

          7Il va sans dire que les remarques que je me permets d’avancer ici sur ces différents points n’engagent que moi, et n’anticipent ni sur les débats, ni sur les conclusions du colloque.

          1 Les hussards sont-ils si noirs ?

          8Une première distinction s’impose : la politique de l’école varie selon les époques et selon les lieux. Du point de vue géographique, il convient de distinguer divers cas de figure.

          9L’Alsace (et la Moselle francique) et, à l’autre bout de la France, la Corse posent le problème spécifique de dialectes parlés inclus dans un continuum couronné par une langue standardisée ayant statut officiel dans un pays voisin, l’allemand pour les uns, l’italien pour les autres.

          10Dans le cas de l’Alsace, la situation est encore compliquée par le fait que c’est bel et bien ce standard qui constitue la langue de culture de la région avant 1870, et la langue d’enseignement entre 1871 et 1918. Sans oublier que ce standard est celui d’une grande puissance que trois guerres inexpiables ont opposée en moins d’un siècle à la France, qui globalement ne s’en est pas tirée si bien que ça. Bref, c’est en Alsace, me semble-t-il, que la confrontation des langues a pris les formes les plus violentes, pour ne pas dire les plus tragiques. L’alsacien ressemble décidément trop à la langue de l’Ennemi. Du moins jusqu’à ce que l’on s’aperçoive que, l’Ennemi étant devenu Partenaire, et un partenaire chez lequel des dizaines de milliers d’Alsaciens et Lorrains vont quotidiennement travailler, une certaine connaissance du Hochdeutsch n’est peut-être pas totalement inutile. Je me garderai bien ici d’entrer dans le débat entre les tenants du passage total au Hochdeutsch et ceux qui militent plutôt pour la promotion de la forme locale de la langue. Je ne chercherai pas davantage à poser la question de savoir si, compte tenu de la dégradation du statut de la langue dans les générations les plus jeunes, il n’est pas déjà bien tard pour prétendre inverser le processus. Ces questions sont de toute façon en dehors du cadre chronologique du présent colloque.

          11En Corse, l’italien, tôt désigné comme l’ennemi à abattre, a été progressivement mais efficacement éradiqué comme langue de l’écrit officiel ou notarial (dernières attestations au début de la IIIe République) comme de la culture et de la prédication religieuse. Du coup, ce qui émerge sur un terrain désormais dégagé, c’est une langue nouvelle, le corse. Là où l’évolution de la situation alsacienne aboutit au retour du standard, sur les ruines du continuum initial dialecte-standard, ce qui reste en Corse sur les ruines d’un continuum initial assez semblable, c’est la seule variété locale ou peu s’en faut. Le cas flamand, en principe assez parallèle, avec une langue locale se rattachant au néerlandais, se révèle différent au final du fait de l’exiguïté du territoire affecté.

          12Second cas de figure, celui du basque et du breton. Ces langues ne bénéficient pas du soutien d’une langue parente officielle ailleurs, et la distance linguistique qui les sépare du français est trop importante pour permettre leur utilisation pédagogique, au contraire de ce qui se passe parfois pour l’occitan, dont on va reparler. En outre, le regard porté sur ces langues est affecté par le climat idéologique qui règne dans leur zone d’usage : pour parler crûment, le fait que l’Église en fasse le rempart idéal contre les idées nouvelles n’incite pas les autorités républicaines à la moindre indulgence.

          13Quant à l’occitan et au catalan, leur situation est complexe. Bien sûr, ce sont des « patois » comme les autres, et comme les précédents, ils n’ont pas le soutien de l’officialité dans un pays voisin, même dans le cas du catalan, officiel en Catalogne sud pour de brèves périodes dans la première moitié du xxe siècle. Mais ils bénéficient du fait que leur proximité génétique avec le français peut permettre (et permet parfois, on y reviendra) d’utiles comparaisons. On ajouterait volontiers que leur passé prestigieux de langue écrite (des Troubadours à Mistral pour l’occitan du moins) peut jouer en leur faveur, si la connaissance de ce passé prestigieux n’était pas réservée au xixe siècle à des cercles érudits dont l’instituteur ordinaire ne risque pas de faire partie.

          14Je n’aurai garde d’oublier, bien qu’ils ne soient pas représentés ici, ces parlers d’oïl et franco-provençaux dont on ne parle jamais, mais qui n’en étaient pas moins assez massivement parlés au xixe siècle, et qui, du point de vue de l’école, étaient tout aussi impropres, même si leur distance avec le standard n’était pas telle qu’on puisse les identifier comme des langues à part. Si l’on considère (et c’est mon cas) que la contradiction langagière principale passe alors entre la Vraie Langue des élites et les parlers vulgaires du bas-peuple, ne peut-on aller jusqu’à ranger dans la catégorie des parlers illégitimes y compris le français populaire de l’est parisien ? La tentation des « défenseurs » des langues régionales officiellement reconnues est souvent de pratiquer un exclusivisme jaloux, et d’estimer que seule leur variété favorite a le droit d’être considérée comme ayant souffert d’une oppression injuste. La rencontre entre porteurs d’informations sur diverses langues aidera, je l’espère, à ouvrir les horizons. Mais au total, ce qui résulte du petit tour que je viens de proposer est que les situations des langues de France sont assez différentes, et que leur seul point commun, somme toute, est qu’elles sont confrontées à un même interlocuteur, l’État Français.

          15Si l’on prend à présent en compte la dimension temporelle, on identifie là encore des différences sensibles selon les époques. On ne remontera pas ici à la période révolutionnaire, quand se formulent les premiers projets d’éducation généralisée, en rupture avec un ancien régime pour lequel la diffusion du français dans les classes populaires n’était pas une priorité, si même elle ne constituait pas un péril potentiel, celui de la porte ouverte à des déclassements débouchant sur la mise en cause de la société d’ordres. C’est à partir du second tiers du xixe siècle que la question de l’école commence vraiment à se poser, avec les lois Guizot, puis Falloux, puis Ferry. Dans ses premiers balbutiements, l’enseignement primaire, assuré souvent par des maîtres qui connaissent eux-mêmes parfois à peine le français, n’est pas spécialement répressif, quoi qu’aient pu souhaiter certains comités départementaux de l’instruction publique, dans le Lot ou en Aveyron pour prendre des exemples avérés. À l’inverse, on peut considérer que dès les années cinquante du xxe siècle, du moins en métropole, la phase répressive est terminée. Pas seulement parce que c’est le moment où la loi Deixonne ouvre une période de revalorisation (relative !) des langues régionales, mais tout simplement parce que la question ne se pose plus guère du fait de l’adoption générale presque partout du français comme langue de la transmission familiale. Du coup, la période du conflit le plus aigu entre la langue des maîtres et les parlures des élèves doit se situer entre le dernier tiers du xixe siècle et la première moitié du siècle suivant. À chaque période correspondent des discours et des pratiques différentes, du contournement officiel, explicitement théorisé ou non, au temps de la prise en compte partielle, et plus ou moins maussade, à partir de la loi Deixonne.

          16L’examen des pratiques observables, compte tenu de ce qui vient d’être dit, révèle donc une diversité plus grande que ce que laissaient supposer les idées toutes faites dont on parlait au début. Il y a certes des instituteurs qui manient brutalement la férule, et pourchassent le patois à grands coups de signal, ou de symbole. Le film de Michel Lafon présenté dans le cadre de ce colloque fournit des exemples assez éloquents pour qu’il ne soit pas ici nécessaire d’entrer dans les détails. Mais le même film montre tout autant que tous les instituteurs ne punissaient pas les petits patoisants. Pour nous en tenir au cas occitan, innombrables sont les témoignages, partout, qui font état de pratiques souples : on utilisera le patois pour faire comprendre les règles de l’accord du participe passé (Chanté-chantée/cantat-cantada), ou les mystères de l’accent circonflexe (tête/testa). Cette utilisation pragmatique et le plus souvent exclusivement orale, le français seul ayant droit à l’honneur d’être écrit, peut même céder la place, parfois, à des utilisations du « patois » encore plus radicales, et passant alors par l’écrit. C’est le cas de la méthode par traduction proposée par le Frère Savinien, mais célébrée même par des maîtres de l’école laïque, c’est le cas de la pratique pédagogique d’un Antonin Perbosc faisant de ses élèves de Comberouger des ethnologues en herbe à la recherche des contes et des chansons du village. On n’oublier donc pas que parmi les félibres, ces défenseurs attitrés de l’occitan, il y avait aussi des instituteurs (jusqu’à 8 % des félibres périgourdins dans les années vingt, quatre fois plus que de membres du clergé !)

          17Cela étant, on apportera deux nuances : d’abord le fait que la répression et l’utilisation pragmatique pouvaient parfaitement cohabiter dans la pratique d’un même enseignant. Ce fait tout simple, je l’avais découvert il y a bien des années dans le vallon de Fours (nord des Alpes de Haute-Provence). Une vieille institutrice me racontait, dans un occitan parfait, ce qu’était l’enseignement dans son district dans l’entre-deux guerres (avec ces petites normaliennes frais sorties de l’École Normale de filles d’Avignon, affectées dans des écoles de hameau à 1 700 mètres d’altitude, dont on les redescendait au printemps en pleine dépression nerveuse). Elle me racontait aussi comment elle utilisait le « patois » pour faire comprendre les règles du français, selon les modalités décrites plus haut. Mais un de ses anciens élèves qui assistait à l’entretien tint quand même à me faire savoir, en confidence, que tout cela ne l’empêchait pas de distribuer généralement des lignes à faire à ceux qui parlaient « patois » devant elle... Il n’y a pas de raison de croire qu’elle était la seule à vivre dans cette contradiction entre répression et pragmatisme. Second problème : comparer les systèmes des deux langues, oïl et oc, n’est pas si simple et expose l’amateur à de graves mécomptes. Je connais une vieille institutrice — une autre — qui produit volontiers des énoncés du type « j’ai tombé et je me suis faite mal » : ce qui est d’excellente syntaxe occitane (« ai tombat e me siáu facha mau ») mais de syntaxe très moyennement française. L’empirisme est parfois bien mauvais conseiller. Et c’est là qu’on mesure à quel point la pédagogie du français en pays non francophone a été bien peu pensée, même par ceux qui ont cru y consacrer leur réflexion : ce jeu sur la comparaison entre deux langues parentes ne pouvait fonctionner correctement qu’à condition que ceux qui le pratiquaient y aient été vraiment préparés, par une étude comparative et constrastive sérieuse des structures grammaticales des deux langues. Or la doxa officielle étant que le « patois » n’a pas de grammaire, nul ne semble avoir songé à fournir aux futurs maîtres les rudiments d’une utilisation rationnelle de la comparaison entre par exemple l’occitan et le français, ne parlons même pas des langues pour lesquelles la distance linguistique est encore plus grande.

          18La question n’a pas été pensée... C’est bel et bien ce que révèle la lecture de la littérature officielle. On cite toujours les mêmes articles des mêmes inspecteurs, les Boitiat, théoricien du « signal », les Carré, avec ses Poitrineau et autres Corre fidèles, pour la défense et l’illustration de la « méthode directe » ; on cite déjà moins souvent les hérétiques, les Perrin, les Bobrovnikov, les Bréal, les Pécaut, pour ne pas parler des Perbosc et des Sohier. Mais au total, au regard de la masse des articles « pédagogiques » publiés au fil des décennies par des revues ad hoc, ces interventions sur la question de la langue pèsent bien peu. De même que bien peu de conférences pédagogiques ont mis la question au centre de leurs thématiques. Et que la lecture des rapports annuels des inspecteurs d’Académie montre bien peu d’allusions au problème qui nous occupe. Nous avons parlé de contournement, c’est bien de cela qu’il s’agit au fond : la question ne sera pas posée...

          19Mais alors, que faire des résultats de Chanet ? Il montre bien, lui, que d’abord nos instituteurs sont les fils du lieu où ils enseignent, qu’ils le connaissent et en connaissent souvent la langue. Il montre mieux encore comment tel ou tel aspect de la culture matérielle du lieu peut être pris en compte par l’école. Et il montre parfaitement comment la rhétorique de la « petite patrie » fonctionne à plein régime dans l’école de la IIIe République. Sans doute. Mais il ne faut pas confondre langue et culture. C’est une chose de proposer aux marmots du village la contemplation du château voisin en illustration de la leçon sur le Moyen Âge, ses serfs et ses chevaliers. C’est une chose de leur faire chanter les vieilles chansons du pays — à condition qu’elles aient été mises en français par M. Tiersot ou quelque autre rimeur fin de siècle. Mais cela n’a rien à voir avec la prise en compte réelle de leur vécu linguistique. On accepte le local mort et muséifiable ; on refuse la parole vivante.

          20Pourquoi ? Pourquoi cette mise à l’écart des langues de tant d’enfants, effectuée, disons-le d’emblée, dans la bonne conscience générale ? Ce alors même que les pays voisins pouvaient avoir sur ce point des pratiques plus souples. Diverses explications sont possibles. Certaines sont bien banales. Une de ces vieilles institutrices que nous avons pratiquées racontait pourquoi elle avait interdit à ses petits écoliers d’Ardèche de parler « patois » : elle ne les comprenait pas (car elle n’était pas du lieu, elle, et n’avait de l’occitan qu’une connaissance passive), et elle éprouvait le sentiment désagréable, en voyant ses élèves engagés dans de longs conciliabules patois, que c’était d’elle que l’on parlait, et pas nécessairement pour célébrer ses vertus. Il est fort rare que cette motivation d’ordre disciplinaire soit évoquée par les témoins qui se prêtent au jeu des enquêtes et des interviews rétrospectives ; cela ne signifie pas qu’elle n’ait pas joué dans bien des cas.

          21A-t-on vraiment craint que la persistance de langues particulières puisse servir de base au développement de sentiments particularistes, susceptibles de déboucher in fine sur le séparatisme ? Nous ne le croyons pas ; la seule province dans laquelle ce soupçon ait pu exister, c’est l’Alsace du fait des circonstances historiques très particulières dont nous parlions plus haut. Nul ailleurs n’a pu sérieusement croire qu’il était possible de voir naître en pays d’oc par exemple une irrésistible aspiration à l’indépendance nourrie de la prise de conscience d’une spécificité linguistique. On ne le dira jamais assez : les Français au fil des siècles se sont fort volontiers entretués pour des raisons religieuses, politiques ou sociales, souvent d’ailleurs en associant les trois dimensions. La question linguistique par contre n’a jamais été lieu de conflit, à aucun moment, même du temps de l’Abbé Grégoire.

          22Plus sérieuse déjà, la crainte éprouvée par les dirigeants républicains, face à l’utilisation qu’une Eglise étroitement liée alors à la réaction monarchiste pouvait faire de la muraille linguistique. Il est certain, nous l’avons déjà évoqué plus haut, que l’on trouve sans peine des déclarations émanant de clercs voire d’évêques, bretons ou basques, célébrant la langue du lieu comme rempart contre les idées délétères véhiculées par le français de Voltaire. Cela dit, on aurait tort de croire que, sur cette question linguistique, l’Église parlait d’une seule voix. On trouve tout autant sans peine des exemples de clercs et d’évêques tout aussi représentatifs qui, eux, prônent, si j’ose dire, l’usage du français, que ce soit au nom de la conscience aiguë du désir de français de leurs ouailles, ou de leur propre désir d’afficher triomphalement leur propre maîtrise du français.

          23En laissant de côté ces raisons négatives, on peut mettre en avant des raisons plus positives, plus nobles aussi. Dans la France nouvelle qui naît avec la Révolution et qui grandit au rythme de la révolution industrielle, il est fondamental de diffuser en société une langue commune adaptée au nouveau marché national en voie de constitution comme de la nouvelle communauté des citoyens née de la grande commotion de 89. La participation aux bénéfices du progrès économique et social, comme la participation des classes subalternes au débat politique débouchant sur l’élection de ceux qui feront la loi au nom du Peuple souverain, autant de raisons qui militent en faveur d’une offre généralisée d’éducation en français. Au reste, il n’est pas exagéré de penser que, du fait même de l’absence d’enthousiasme dont témoignait la monarchie en matière de diffusion du savoir, l’acquisition du français ait pu faire figure, pour beaucoup, de Bastille à prendre. Il serait aussi vain de nier l’existence de ce désir de français que nous avons déjà évoqué que de nier que la diffusion du français a effectivement eu des effets positifs, et permis une certaine mobilité sociale. Le fait que cette mobilité ait été plus réduite que ce que des mythes complaisants ont laissé croire n’y change au final pas grand-chose.

          24Cela étant dit, et on comprendra que pour éviter tout malentendu j’ai voulu le dire très clairement, il n’en reste pas moins que pour citer l’ethnologue Arnold Van Gennep2, il y a des manières de répandre une langue, et c’est proprement un crime envers les citoyens que d’avoir systématiquement banni les parlers locaux de l’école primaire.

          25Bien sûr, ce bannissement n’est pas dissociable d’une conception générale prévalant en ces temps reculés de l’éducation comme une sorte de dressage d’un enfant sauvage n’ayant aucune capacité propre à l’auto-éducation. Et ne doutons pas que, dans la bonne conscience générale déjà évoquée ici, bien des instituteurs n’aient pas fait beaucoup de différence entre les punitions qu’ils infligeaient aux enfants qui ne s’étaient pas lavé les mains ou qui affirmaient inopportunément que deux et deux font cinq, et les punitions qui frappaient des enfants coupables de parler « patois ». En ne voyant pas, bien sûr, que ces diverses entorses à leur idéal n’étaient pas de même nature.

          26En fait, sans nier les dimensions positives de l’acquisition du français, on peut se demander pourquoi elle devait absolument passer par l’éradication des langues différentes. On tombera alors sur des motivations un petit peu moins nobles que celles dont nous avons fait état jusqu’à présent.

          27Il y a d’abord un fait idéologique tout simple : la surévaluation des mérites du français, comme langue universelle de la Clarté et de la Raison. Ce discours n’étant pas séparable d’ailleurs d’un autre, celui des dangers que court la pureté de ce français, menacé de l’intérieur par l’incompétence et l’infidélité de ses locuteurs et de l’extérieur par la concurrence d’autres langues. Osera-t-on caractériser ces deux discours comme relevant d’une certaine paranoia, inséparable d’ailleurs de l’idéologie nationale, sous toutes les latitudes ? De la même paranoia relève un thème constant dans le discours français sur la question linguistique, celui, hautement binaire, de la guerre des langues : quand deux langues sont en présence, leur confrontation ne peut déboucher que sur l’élimination de l’une d’entre elles, aucune cohabitation n’étant possible. On est ici dans la longue durée : citons ce passage du grammairien huguenot La Ramée, dit Ramus, qui officiait au xvie siècle avant que la Saint-Barthélémy ne vienne mettre précocement fin à sa carrière. Dans une anecdote en forme d’apologue, ce grammairein raconte comment, après la promulgation de l’Ordonnance de Villers-Cotterêts, une délégation provençale s’en vint revendiquer auprès du roi François Ier. Ce dernier refusant de les entendre tant qu’ils ne parleraient pas sa langue, les délégués provençaux apprirent suffisamment de français pour pouvoir présenter leurs griefs en cette langue :

          
            lors ce fut une risée de ces orateurs qui étaient venus pour combattre la langue française et néanmoins par ce combat l’avaient apprise.

          

          28Combat : c’est là le mot important...
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